
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°292 785 du 10 août 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BERNARD 

Avenue Louise, 2 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire (annexe 33bis), pris le 10 janvier 2023 et 

notifié le 26 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 mars 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. VANDERHAEGEN loco Me A. BERNARD, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en 2020, munie d’un passeport revêtu d’un visa étudiant. Elle 

a ensuite été mise en possession d’une carte A, renouvelée jusqu’au 31 octobre 2022.  

 

1.2. Suite à l’introduction d’une nouvelle demande de renouvellement du titre de séjour en vertu de l’article 

61/1/2 de la Loi, la Ville de Charleroi a informé la partie défenderesse, en date du 25 octobre 2022, de sa 

décision de proroger d’office l’autorisation de séjour de la requérante. 
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1.3. Le 29 novembre 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision de retrait 

de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant. Dans son arrêt n°292 784 prononcé le 10 août 

2023, le Conseil a annulé cet acte.  

 

1.4. En date du 10 janvier 2023, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une décision 

d’ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 Article 7 ; « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...) 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser […] ou de mettre fin à son séjour 

». 

 

Considérant que l’autorisation de séjour temporaire de l'intéressé en qualité d’étudiant a fait l’objet d'une 

décision de retrait en date du 29.11.2022. 

 

Considérant qu'en date du 29.11.2022, l'Office des Etrangers a invité l'intéressé à faire valoir son droit 

d'être entendu. 

 

Considérant que l’intéressé a répondu à son droit d’être entendu via son avocat en date du 15.12.2022 et 

qu’il explique qu'après avoir appris que son garant n’était pas solvable, l'intéressée en a parlé à des amis 

et à son entourage. Elle a été contacté sur WhatsApp par une personne qui s’est engagé à lui fournir une 

prise en charge en échange d’une somme d’argent à lui verser. 

 

Considérant que les conditions mises au séjour de l'étudiante lui sont communiquées au moment de la 

délivrance de son autorisation de séjour, que l’étudiante doit connaître personnellement son garant car 

celui-ci est supposé la prendre en charge de manière effective mais qu’elle a procédé à des agissements 

frauduleux en se rendant sur WhatsApp afin de procéder à l'achat d'un document nécessaire à la 

prolongation de son séjour ; 

 

Considérant que l'intéressée fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour au 

sens de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l’article 8 CEDH du 4 

novembre 1950 ont fait l’objet d’une analyse minutieuse au sein de la décision de refus de renouvellement 

de séjour et qu'il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressée un ou des éléments d’ordre 

médical, familial ou privé s’opposant aux présentes décisions ; 

 

L'intéressée est prié[e] d'obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

 

En exécution de l’article 104/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressée de quitter le territoire de la 

Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle 

possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30 (trente) jours de la notification de décision ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

des articles 3, 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentale[,]des articles 6 et 9 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 

16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, des articles 7 et 74/13 de la [Loi], du principe 

général de bonne administration de minutie ».  
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2.2. Dans une première branche, elle expose « La décision est basée sur l'article 7, 13° de la [Loi] qui 

dispose que : «[ Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son 

délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir 

dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé j: 13° si l'étranger fait l'objet 

d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour. ] » Suivant l’article 

74/13 : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

Suivant l’article 6 de la directive retour, « 5. Si un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le 

territoire d’un État membre fait l’objet d’une procédure en cours portant sur le renouvellement de son titre 

de séjour ou d’une autre autorisation lui conférant un droit de séjour, cet État membre examine s’il y a lieu 

de s’abstenir de prendre une décision de retour jusqu’à l’achèvement de la procédure en cours, sans 

préjudice du paragraphe 6 ». Le devoir de minutie ressortit aux principes généraux de bonne 

administration et oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du 

dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce. Selon la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme, l'exigence résultant de l'article 13 de faire surseoir à l'exécution de 

la mesure litigieuse ne peut être envisagée de manière accessoire, c'est-à-dire en faisant abstraction de 

ces exigences quant à l'étendue du contrôle. Le contraire reviendrait en effet à reconnaître aux États la 

faculté de procéder à l'éloignement de l'intéressé sans avoir procédé à un examen aussi rigoureux que 

possible des griefs tirés de l'article 3 et 8. La Cour rappelle que si l'effectivité d’un recours ne dépend 

certes pas de la certitude d'avoir une issue favorable, l'absence de toute perspective d'obtenir un 

redressement approprié pose problème sous l'angle de l'article 13. En l’espèce, prétendant expulser la 

partie requérante alors qu’elle a introduit un recours contre la décision de retrait de son séjour, la partie 

adverse méconnaît les articles 3 et 13 précités, commet une erreur manifeste et porte atteinte à l’effectivité 

de ce recours qui deviendra sans objet : une fois refoulée, la partie requérante ne pourra plus maintenir 

son intérêt à voir examiner son recours par votre Conseil. Dans son recours, la partie requérante vise 

explicitement la violation des articles 3 et 8 CEDH ; l’ordre de quitter le territoire prive la partie requérante 

d’un examen sérieux du recours introduit contre le retrait de son titre de séjour. L’exécution de la décision 

attaquée faisant obstacle à la poursuite de cette procédure, elle contrevient aux articles 3, 8 et 13 CEDH. 

Partant, la décision est constitutive d’erreur manifeste, n’est ni légalement ni adéquatement motivée et 

méconnaît également l’article 74/13 de la loi, le principe de bonne administration visé au moyen, ainsi que 

la directive ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle développe « L’article 74/13 de la [Loi] dispose que : « Lors de la 

prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de 

l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». En ce que la 

décision attaquée indique que l’article 74/13 de la [Loi] et l’article 8 de la CEDH ont fait l’objet d’une 

analyse minutieuse au sein de la décision de refus de renouvellement de séjour et qu’il ne ressort pas du 

dossier administratif de l’intéressée un ou des éléments d’ordre médical, familial ou privé s’opposant aux 

précédentes décisions. Alors qu’à la lecture de la décision de refus de renouvellement de séjour, il n’est 

nullement fait référence aux articles 74/13 de la [Loi] et l’article 8 de la CEDH mais uniquement à l’article 

61 de la [Loi]. C’est donc erronément que la partie adverse soutient avoir fait une analyse minutieuse du 

dossier de la requérante au regard de ces deux articles alors que cela ne ressort pas de cette décision. 

De plus, il ressort du dossier que la partie adverse a pris sa décision de retrait sans permettre à la 

requérante de faire valoir ses observations. L’on ne voit donc pas comment la partie adverse peut conclure 

qu’elle a fait une analyse minutieuse du dossier de la requérante sur base des articles 74/13 de la loi et 8 

de la CEDH, puisqu’elle n’a pas été interrogée sur ces éléments de sa vie. En conséquence, [le moyen], 

en ce qu’il se fonde notamment sur la violation des dispositions visées, sont sérieux et susceptible de 

justifier l’annulation de l’acte attaqué ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle argumente « La décision attaquée indique que « Considérant que 

les conditions mises au séjour de l'étudiante lui sont communiquées au moment de la délivrance de son 

autorisation de séjour, que l'étudiante doit connaître personnellement son garant car celui-ci est supposé 

la prendre en charge de manière effective mais qu'elle a procédé à des agissements frauduleux en se 

rendant sur WhatsApp afin de procéder à l'achat d'un document nécessaire à la prolongation de son 

séjour; » La partie adverse reproche à la requérante de ne pas connaître personnellement son garant et 

d’avoir utilisé Whatsapp pour « acheter» un document nécessaire à la prolongation de son séjour. En 

écrivant que les « conditions mises au séjour de l'étudiante lui sont communiquées au moment de la 

délivrance de son autorisation de séjour », la partie adverse sous-entend qu’elle aurait informé la 
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requérante de ce que celle-ci doit connaître son garant II n’en est rien et la partie adverse n’apporte aucun 

écris en ce sens. De plus, la loi ne le stipule pas et le site de l’Office des Étrangers ne le précise pas non 

plus. Ainsi, l’article 100 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 est libellé comme suit en ce qui concerne les 

conditions du garant : Art. 100. [ § 1er. L'engagement de prise en charge, visé à l'article 61, § 1er, alinéa 

1er, 2°, de la loi, doit être conforme au modèle de l'annexe 32. La signature figurant sur ce document doit 

être légalisée. § 2. La personne qui a souscrit l'engagement de prise en charge visée à l'article 61, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, de la loi, doit remplir les conditions suivantes 1° être une personne physique âgée d'au 

moins dix-huit ans ou émancipée ; 2° disposer de moyens de subsistance suffisants pour soi-même, pour 

toute personne à sa charge et pour tout ressortissant de pays tiers visé au présent chapitre, dont il a la 

charge. Le seul lien entre le garant et l’étudiant concerne le paragraphe 5 : 5. La personne qui a souscrit 

l'engagement de prise en charge est, avec le ressortissant d'un pays tiers, solidairement responsable du 

paiement des frais de soins de santé, de séjour, d'études et de rapatriement de ce dernier.] Le site de 

l’OE est également silencieux sur le fait que l’étudiant doit connaître son garant : « Le garant doit être une 

personne physique âgée d’au moins 18 ans ou émancipée. Le garant doit avoir la nationalité belge, ou 

être un citoyen de l'Union européenne bénéficiant d'un droit de séjour de plus de 3 mois en Belgique ou 

dans un autre État membre de l'Union européenne, ou être un ressortissant d'un pays tiers admis ou 

autorisé à séjourner en Belgique ou dans un autre État membre de l'Union européenne pour une durée 

illimitée, ou être un membre de la famille jusqu'au 3e degré inclus du ressortissant d’un pays tiers pris en 

charge. Attention : Ce lien de parenté doit être établi avec de la documentation, c’est-à-dire, avec un ou 

des actes de naissance ou d’autres documents officiels, le cas échéant légalisés/apostillés. Si le garant 

ne peut pas établir er valablement son lien de parenté au 1 , 2e ou 3e degré, l’engagement de prise en 

charge ne peut pas être accepté » Il n’est pas précisé non plus comment l’étudiant doit rentrer en contact 

avec son garant et rien n’interdit le fait qu’une personne se porte garant moyennant un dédommagement 

financier. Cela ne concerne que la relation entre le garant et l’étudiant. Ce qui importe pour la partie 

adverse est le fait de disposer d’une annexe 32 d’un garant âgé d’au moins 18 ans et qui dispose de 

moyens de subsistance suffisants et ce, afin de pouvoir se retourner contre lui pour supporter les frais 

des soins de santé, d'hébergement, des études et de rapatriement du ressortissant d’un pays tiers pris en 

charge, si nécessaire ! De plus, comme la requérante l’a expliqué dans sa plainte et dans son recours en 

annulation contre la décision de refus de renouvellement de son titre de séjour, elle ignorait qu’il s’agissait 

de faux documents, car ils avaient l’apparence de vrais documents puisqu’ils étaient signés et revêtus 

des sceaux de l’autorité. Même la partie adverse qui dispose de moyens de vérification dont ne dispose 

pas la requérante,n’a pas vu qu’il s’agissait d’une fausse annexe 32 lors de son examen pour le 

renouvellement de son titre de séjour pour l’année 2021-2022. En reprochant à la requérante de ne pas 

connaître son garant et de l’avoir trouvé via les réseaux sociaux et d’avoir payé la prise en charge, la 

partie adverse ajoute des conditions que la loi n’a pas ni prévues ni interdites ». 

 

3. Discussion   

 

3.1. Durant l’audience du 20 juin 2023, interrogée quant à la conséquence d’une éventuelle annulation du 

retrait de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant sur l’ordre de quitter le territoire attaqué, 

la partie défenderesse a déclaré que celui-ci n’aurait plus lieu d’être, ce qui a été confirmé par la partie 

requérante.  

 

3.2. La décision de retrait de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant du 29 novembre 

2022 ayant été annulée avec effet rétroactif dans l’arrêt n°292 784 prononcé le 10 août 2023, le Conseil 

estime que la motivation de l’ordre de quitter le territoire entrepris n’est pas adéquate et qu’il convient 

d’annuler celui-ci dans un souci de sécurité juridique. 

 

3.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les trois branches du moyen unique pris qui, à les supposer fondées, ne 

pourraient entraîner une annulations aux effets plus étendus. 

 

3.4. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire (annexe 33bis), pris le 10 janvier 2023, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept août deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


